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Laïcité et neutralité du service public : le salarié de droit privé  

mis à disposition d'une collectivité territoriale  

est soumis aux principes de laïcité et de neutralité du service public 

 
  

Les principes de laïcité et de neutralité du service public qui résultent de l'article 1 de la 

Constitution du 4 octobre 1958 sont applicables à l'ensemble des services publics, y compris 

lorsque ceux-ci sont assurés par des organismes de droit privé. 

En application des articles L. 5314-1 et L. 5314-2 du code du travail, les missions locales pour 

l'insertion professionnelle et sociale des jeunes constituées sous forme d'association sont des 

personnes de droit privé gérant un service public. 

Il résulte par ailleurs de l'article 61-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2007-148 

de modernisation de la fonction publique du 2 février 2007, et de l'article 11 du décret n° 2008-580 
du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et 

aux établissements publics administratifs locaux, que le salarié de droit privé mis à disposition 

d'une collectivité territoriale est soumis aux principes de laïcité et de neutralité du service 

public. 

 
Il s'ensuit qu'un salarié de droit privé, employé par une mission locale pour l'insertion 

professionnelle et sociale des jeunes et mis à disposition d'une collectivité territoriale, est soumis 

aux principes de laïcité et de neutralité du service public et dès lors à une obligation de réserve en 

dehors de l'exercice de ses fonctions, tant en sa qualité de salarié d'une personne de droit 

privé gérant un service public qu'en celle de salarié mis à disposition d'une collectivité 

publique. 

Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 19 octobre 2022, 21-12.370, Publié au bulletin 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046480768 
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